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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2056 (2012), dans 
laquelle le Conseil de securite m’a prie d’arreter et de mettre en oeuvre une strategic 
integree de l’ONU pour la region du Sahel. II est egalement soumis en reponse a la 
declaration du President du Conseil de securite datee du 27 aout 2014 
(S/PRST/2014/17), dans laquelle le Conseil m’a prie de le tenir informe de l’etat 
d’avancement de la mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel par la voie d’un expose oral d’ici au 15 decembre 2014, et par la 
presentation d’un rapport et d’un expose le 30 novembre 2015 au plus tard. 

2. Le present rapport rend compte des faits marquants intervenus dans la region 
du Sahel entre le l er juin 2014 et le 30 octobre 2015 et de l’etat d’avancement de la 
mise en oeuvre de la Strategic integree. II renseigne egalement sur les efforts 
deployes en vue de renforcer 1’appropriation regionale et de consolider les 
partenariats, ainsi que les initiatives de coordination regionale et internationale et 
Faction menee pour mobiliser des ressources financieres aux fins de la mise en 
oeuvre de la Strategic integree. II se fonde sur l’analyse contenue dans l’expose oral 
que mon Envoyee speciale pour le Sahel a fait au Conseil le 11 decembre 2014 (voir 
S/PV.7335). 

II. Nouvelles tendances dans la region du Sahel 

3. La situation au Sahel continue de susciter l’inquietude. Les processus 
electoraux demeurent une source de tension dans les pays de la region. La situation 
en matiere de securite reste instable en raison des crises qui se poursuivent en Libye 
et au Mali et de la persistance de la contrebande et du terrorisme, qui constituent les 
principales menaces contre la securite regionale. Les problemes de gouvernance et 
de securite, conjugues aux effets des changements climatiques, contribuent a 
entretenir une situation humanitaire deplorable dans le Sahel, ou les deplaces sont 
tres nombreux et les secours humanitaires indispensables a bien des habitants. 
Quant au financement de l’aide humanitaire, il est encore insuffisant. 
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A. Situation politique et en matiere de gouvernance 

4. La gouvernance democratique reste fragile dans la plupart des pays du Sahel. 
Les transitions politiques et les processus electoraux continuent d’alimenter les 
tensions et de fragiliser l’ordre public dans la region, comme en temoigne la 
transition complexe en cours au Burkina Faso depuis le mois d’octobre 2014, et le 
coup d’etat qui s’est produit en septembre 2015. En revanche, la signature de 
l’accord de paix au Mali, a la mi-2015, a constitue une realisation importante pour 
la stabilisation du pays et la stability generate de la region. 

5. II convient d’ameliorer, dans toute la region, la participation a la vie politique 
de certains groupes de la population, en particulier les jeunes, les femmes, les 
minorites et les groupes vivant dans des zones reculees. La situation 
socioeconomique des jeunes et des femmes demeure un probleme majeur. Bien que 
la population du Sahel soit composee a plus de 60 % de personnes agees de moins 
de 25 ans, les jeunes de la plupart des pays de la region ne sont pas 
systematiquement represents dans les instances de decision. Ils rencontrent 
egalement plus d’obstacles en matiere d’integration socioeconomique et sont 
davantage touches par le chomage. 

6. Les femmes se heurtent a des obstacles sociaux et culturels qui se traduisent 
par un acces restreint aux ressources, aux debouches economiques et a la 
participation a la vie politique. Au Burkina Faso, au Tchad, au Mali, en Mauritanie 
et au Niger, la representation des femmes au parlement et aux postes ministeriels 
s’etablit respectivement a 14 % et 19 %. Cette proportion demeure tres inferieure a 
l’objectif de la Declaration et Programme d’action de Beijing, qui fixe a 30 % le 
taux minimal de representation des femmes aux postes de decision, et a celui de 
l’Acte constitutif de l’Union africaine (2002), dont l’article 4 1) consacre le principe 
de la parite de l’egalite entre les hommes et les femmes. La discrimination positive, 
notamment l’instauration de quotas, peut avoir un effet positif sur la participation 
des femmes a la vie politique. Au Senegal, par exemple, la proportion de femmes a 
l’Assemblee nationale est passee de 22,7 % a 42,7 % lors des elections legislatives 
de 2012, grace a l’adoption en 2010 d’une loi imposant la parite absolue entre 
hommes et femmes dans toutes les institutions politiques dont la totalite ou une 
partie des membres sont elus. La representation des femmes a egalement augment 
en Mauritanie et au Niger apres l’adoption de lois etablissant des quotas pour les 
femmes en 2006 et 2000, respectivement. Pour l’heure, le Tchad et le Mali 
n’appliquent pas de quota en ce qui concerne la representation des femmes aux 
postes de decision, tandis que les quotas adopts en Mauritanie (20 %) et au Niger 
(10 %) sont en de?a du niveau minimum prescrit de 30 %, et que le Burkina Faso 
doit encore atteindre l’objectif qu’il s’est lui-meme fixe (30 %). 

7. Les Etats du Sahel eprouvent toujours d’enormes difficultes a exercer 
veritablement leur autorite sur l’ensemble de leur territoire et a fournir des services 
sociaux de base a leur population, en particulier aux personnes qui vivent dans le 
desert peripherique ou les zones semi-arides, ce qui donne a ces dernieres le 
sentiment que leur gouvernement central les neglige et les marginalise. Pour 
remedier a cette situation, la plupart des pays du Sahel ont opt pour une 
gouvernance decentralisee. Toutefois, en pratique, beaucoup ont du mal a mettre en 
place des institutions locales qui fonctionnent. Dans nombre de ces pays, les textes 
relatifs a la decentralisation n’ont pas ete completes par des mesures d’application 
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adequates. Le transfert de ressources humaines et financieres et le renforcement des 
capacites locales restent limites. 

Securite 

8. La situation en matiere de securite demeure instable au Sahel. Les cas de la 
Libye et du Mali sont particulierement preoccupants a cet egard, tout comme la 
menace terroriste que font peser Boko Haram et d’autres groupes extremistes, 
Lessor du trafic de stupefiants et Lintensification marquee des migrations 
irregulieres. 

9. Malgre le processus politique mene sous les auspices des Nations Unies en 
Libye et la signature d’un accord de paix au Mali, les conditions de securite dans les 
deux pays continuent de mettre la stability regionale en peril. La Libye fait toujours 
office de sanctuaire pour les groupes terroristes qui operent au Sahel, y compris 
ceux qui seraient lies a Al-Qaida et a l’Etat islamique d’lraq et du Levant. L’Algerie 
et la Tunisie continuent de saisir d’importantes quantites d’armes illicites le long de 
leurs frontieres nationales avec la Libye et d’intercepter des convois de terroristes 
qui se deplacent avec des armes, des munitions et des explosifs. Toutefois, l’absence 
de solides mecanismes nationaux de controle des armements est egalement source 
d’insecurite et d’instability. 

10. Au Mali, les groupes terroristes ont multiplie les attaques asymetriques dans le 
nord et etendu leur champ d’action vers le sud en menant des assauts dans le centre 
du pays, y compris a Bamako et a la frontiere avec le Burkina Faso et la Mauritanie, 
et dans le sud dans la region frontiere de la Cote d’Ivoire. Un nouveau groupe 
extremiste violent, le Front de liberation du Macina, a revendique une attaque armee 
contre la prefecture de Tenenkou, dans la region de Mopti, en janvier 2015, et on le 
soupsonne egalement d’etre derriere d’autres attaques perpetrees dans le centre du 
Mali. Au cours de la periode consideree, des groupes bases dans le nord du pays ont 
aussi revendique des attentats terroristes commis dans des Etats voisins, notamment 
l’Algerie, le Burkina Faso et le Niger. 

11. En ce qui concerne la region du bassin du lac Tchad, le groupe terroriste Boko 
Haram a intensifie ses operations au Cameroun, au Niger, dans le nord-est du 
Nigeria et au Tchad, entrainant le deplacement de plus de 2,1 millions de personnes 
au Nigeria et l’afflux de 200 000 refugies au Cameroun, au Niger et au Tchad. II se 
livre a des violations systematiques et generalisees des droits de l’homme 
- meurtres, enlevements, viols, utilisation d’enfants dans les hostilites, notamment 
en commettant des attentats-suicides et en procedant a la destruction de biens. 
L’insurrection de Boko Haram a separe au moins 23 000 enfants de leur famille 
dans le seul nord-est du Nigeria. Afin de contrer efficacement les attaques du 
groupe, les Etats membres de la Commission du bassin du lac Tchad et le Benin ont 
cree la Force multinationale mixte, composee de 8 700 soldats, qui a lance des 
operations contre Boko Haram. 

12. Le Sahel reste une plaque tournante du trafic de stupefiants, avec des reseaux 
qui s’etendent dans toute l’Afrique de l’Ouest et jusqu’en Afrique du Nord. Les 
trafics, notamment de stupefiants, de cigarettes et de migrants, continuent de faire 
peser une menace majeure sur la securite regionale, en raison de 1’implication de 
groupes armes et de mouvements terroristes et de la concurrence qu’ils se font pour 
le controle des itineraires. Les groupes armes assurent la securite et l’escorte des 
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convois organises par les trafiquants, en echange d’importantes sommes d’argent. 
Le processus de paix au Mali s’en trouve compromis, etant donne les gains 
monetaires considerables qui sont retires des trafics. En 2014, les autorites 
maliennes ont saisi au moins 3,6 tonnes de cocaine et 4,7 tonnes de cannabis. 

13. Le Sahel est egalement au centre de la traite des etres humains et des 
migrations de masse en provenance de l’Afrique subsaharienne et a destination de 
l’Afrique du Nord et de 1’Europe. La region est a la fois un point de depart et un 
couloir de transit pour les migrations illegales et les deplacements forces de 
personnes qui vont chercher surete et protection a l’etranger. L’Organisation 
internationale pour les migrations (OIM), citant les autorites locales d’Agadez (nord 
du Niger), a estime qu’au moins 2 000 migrants et deplaces entraient chaque 
semaine sur le territoire libyen par le nord du Niger. Ces migrants sont souvent 
contraints a verser d’importantes sommes d’argent a des reseaux de passeurs pour 
traverser des territoires vastes et dangereux, notamment en Libye, avec l’objectif 
d’embarquer sur un navire a destination de l’Europe. La degradation de 
l’environnement, les desequilibres commerciaux, le faible niveau de developpement 
socioeconomique, la gouvernance qui laisse a desirer, les violations des droits de 
l’homme, l’insecurite et les conflits prolonges sont parmi les principaux facteurs de 
migration et de deplacement force. 

14. En aout 2014, pour lutter contre le terrorisme au Sahel, la Erance a lance 
l’operation Barkhane, dotee de quelque 3 500 soldats stationnes dans plusieurs 
bases au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au Niger et au Tchad. Les activites 
antiterroristes conduites par Barkhane en partenariat avec les pays du Sahel ont 
abouti a la mort ou a l’arrestation de plus de 100 terroristes en un an, et a la 
reduction des capacites operationnelles des groupes terroristes. Entre aout 2014 et 
septembre 2015, le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad ont 
mene, avec l’appui de Barkhane, huit operations militaires transfrontieres conjointes 
dont la coordination a ete assuree dans le cadre de reunions trimestrielles des sous- 
chefs d’etat-major des armees en charge des operations et de reunions semestrielles 
des chefs d’etat-major des armees du Groupe de cinq pays du Sahel (G-5 Sahel). 
Barkhane soutient egalement les initiatives regionales de lutte contre Boko Haram 
dans le bassin du lac Tchad et contribue a la stabilisation du Mali, en cooperation 
avec l’armee malienne et en coordination avec la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) et la mission 
militaire de l'Union europeenne visant a contribuer a la formation des forces armees 
maliennes (EUTM Mali). 

C. Situation humanitaire 

15. Dans tout le Sahel, la violence liee aux conflits, 1’ insecurity alimentaire, la 
malnutrition, les epidemies et les catastrophes naturelles demeurent les causes 
principales des besoins humanitaires. Les mauvaises recoltes dans certaines parties 
du Sahel en 2014, l’insecurite et les conflits ont aggrave l’insecurite alimentaire 
dans la region. La securite alimentaire de la population du sud de la Mauritanie s’est 
gravement deterioree, tandis que les pluies tardives et erratiques de 2014 ont 
prolonge la periode de soudure pour de nombreuses collectivites dans tout le Mali, 
le nord du Senegal et Test du Tchad. Environ 5 millions de personnes souffrent de 
l’insecurite alimentaire dans le bassin du lac Tchad a cause des violences dues a 
Boko Haram. A l’echelle du Sahel, 5,8 millions d’enfants de moins de 5 ans 
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risquent d’etre victimes de malnutrition moderee ou severe. Au pic de la periode de 
soudure, en septembre 2015, plus de 20 millions de personnes etaient en situation 
d’insecurite alimentaire et 4,4 millions, soit une hausse notable par rapport aux 
2,5 millions de janvier 2015, avaient besoin d’une aide alimentaire. 

16. Si beaucoup de pays du Sahel ont connu des precipitations moderees durant 
l’actuelle saison des pluies, des inondations ont cependant touche plus de 300 000 
personnes au Burkina Faso, au Niger, au Nigeria et en Sierra Leone et detruit plus 
de 700 hectares de terres agricoles. Certains s’inquietent que la vegetation regeneree 
par les pluies puisse encourager la reproduction des criquets pelerins dans certaines 
parties du Sahel. Une flambee de grippe aviaire qui continue de s’etendre en Afrique 
de l’Ouest est en train d’arriver au Burkina Faso, au Niger et au Nigeria. En 
septembre 2015, rien qu’au Nigeria, 490 exploitations agricoles et 1,7 million 
d’oiseaux etaient touches par le virus. Les epidemies recurrentes de maladies 
comme le cholera, la rougeole, la meningite et les affections endemiques telles que 
le paludisme posent toujours de graves problemes de sante publique dans tout le 
Sahel. La flambee de maladie a virus Ebola qui a ravage certains des voisins du 
Sahel a rappele de la pire des fagons qu’il etait urgent de renforcer les systemes de 
sante. 

17. Dans la region, 4,4 millions de personnes sont deracinees de leur foyer, ce qui 
est nettement plus qu’en janvier 2014 ou leur nombre s’elevait a 1,6 million. Les 
collectivites du nord du Mali sont restees dans une situation tres precaire pour la 
troisieme annee consecutive, avec peu d’espoir de retour des refugies ou 
d’amelioration des services publics. En septembre 2015, le conflit dans le bassin du 
lac Tchad avait entraine le deplacement de 2,5 millions de personnes, dont 
2,1 millions au Nigeria, soit la deuxieme plus grande crise de deplacement du 
continent. Les enfants sont particulierement touches : on estime a 1,4 million le 
nombre d’entre eux qui font partie des deplaces au Nigeria et dans les pays voisins. 
Les mesures de securite, et notamment la fermeture des frontieres, ont gravement 
porte atteinte aux activites economiques et au commerce, entrainant une hausse 
brutale des prix des denrees alimentaires et des produits de base. Une interdiction de 
la peche dans le lac Tchad a compromis plus avant les moyens de subsistance et la 
securite alimentaire des menages. 

18. Le Plan d’intervention strategique humanitaire 2014-2016 pour le Sahel a pour 
but de repondre aux besoins urgents et chroniques par des interventions visant a 
sauver des vies et a ameliorer la resilience, notamment en renforgant les capacites 
des gouvernements et en assurant une forte mobilisation des acteurs de 
developpement. En septembre 2015, les donateurs avaient apporte a peine plus de 
756 millions de dollars a la region, sur un appel a contributions de 1,9 milliard de 
dollars (en hausse notable par rapport a l’appel de 2014, qui s’elevait a 
1,4 milliard). Les programmes humanitaires qui sont mis en oeuvre au Sahel restent 
sous-finances, ce qui empeche de mener des activites de prevention et de repondre 
rapidement aux besoins des populations. Par ailleurs, le niveau de financement est 
inegal selon le domaine d’intervention, de telle sorte que l’education, l’eau, 
l’hygiene, l’assainissement et la sante sont relativement delaisses au profit d’autres 
secteurs et regoivent moins de 30 % des fonds requis. 



S/2015/866 


Renforcement de 1’appropriation et consolidation 
des partenariats 


III. 


19. Au cours de la periode consideree, mon Envoyee speciale a poursuivi ses 
efforts visant a renforcer la coherence des interventions de l’ONU dans le cadre de 
la Strategic. Le Comite directeur a continue de servir de plateforme principale de 
coordination interne pour les entites des Nations Unies concernees par la mise en 
oeuvre de la Strategic. II s’est essentiellement employe a faire progresser l’execution 
des projets, a ameliorer 1’appropriation regionale et nationale de la Strategic et a 
ajuster les activites des programmes en fonction de 1’evolution de la situation 
politique et des conditions de securite dans la region. 

20. Afin de renforcer 1’appropriation et la cooperation avec les pays de la region, 
mon Envoyee speciale a effectue plusieurs visites dans les cinq pays prioritaires, a 
savoir le Burkina Faso, le Mali, la Mauritanie, le Niger et le Tchad. Elle en a profite 
pour apporter un appui et fournir des orientations aux equipes de pays des Nations 
Unies dans la mise en oeuvre de la Strategic, en mettant 1’accent sur l’importance 
d’une approche regionale pour relever les defis transversaux au Sahel. 

21. L’ONU a entrepris une serie de consultations avec les pays du G-5 Sahel et 
son secretariat permanent, ce qui a contribue a favoriser la convergence entre la 
Strategic et le programme d’investissement prioritaire du Groupe, et abouti a 
l’elaboration d’un plan d’action pour consolider la cooperation entre les deux 
entites. Le plan d’action prevoit une demarche conjointe pour l’elaboration, 
l’execution, le suivi et revaluation des projets. 

IV. Progres dans la mise en oeuvre de la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel 

22. Durant la periode consideree, mon Envoyee speciale a mis en place des 
mecanismes destines a accelerer la mise en oeuvre de la Strategic integree, 
notamment la fourniture d’un appui technique aux organisations regionales et aux 
entites des Nations Unies pour l’elaboration de projets regionaux et d’accords de 
cooperation sur les principales questions thematiques. Cela a permis de realiser des 
progres notables dans 1’identification, l’elaboration et l’execution de projets aux 
niveaux regional et national. 

A. Role d’orientation et de facilitation du Bureau de l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Sahel 

23. Dans le but d’accelerer la mise en oeuvre de la Strategic, mon Envoyee 
speciale a plaide pour le concept de « projets phares » regionaux, qui sont des 
projets a fort impact et forte visibility contjus a dessein comme des initiatives 
transfrontieres. Son bureau fournit aux entites concernees des Nations Unies une 
assistance technique pour l’elaboration de projets. 

24. Le Bureau de l’Envoyee speciale a ameliore ses outils de communication en 
vue de maintenir l’attention sur les problemes regionaux qui se posent au Sahel et 
de mieux faire connaitre Faction menee par les organismes des Nations Unies. II a 
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ainsi lance un site Web et un magazine trimestriel en ligne pour diffuser des 
informations sur la Strategic et mettre en lumiere difficulty et succes. 

25. Sous la houlette de mon Envoyee speciale, l’ONU a egalement apporte aux 
pays du Sahel et aux organisations regionales un soutien direct en ce qui concerne 
des questions transversales comme la lutte contre la radicalisation et l’extremisme 
violent et le renforcement du role des femmes dans le reglement des problemes de la 
region. 

26. Le Bureau de l’Envoyee speciale a conduit, en consultation avec les entites 
des Nations Unies et les organisations regionales concernees, une etude regionale 
visant a analyser le contexte dans lequel la radicalisation et l’extremisme violent 
continuent de prosperer. Les principales recommandations du rapport sont en cours 
de mise en oeuvre sous la forme de projets concrets pour prevenir et combattre la 
radicalisation et l’extremisme violent au Sahel. 

27. Le Bureau a egalement prete son concours au G-5 Sahel pour l’organisation a 
Niamey, du 11 au 14 mai 2015, d’une reunion de haut niveau sur la radicalisation et 
l’extremisme violent au Sahel, a laquelle ont participe les ministres charges de la 
securite et des affaires religieuses et des experts du Burkina Faso, du Mali, de la 
Mauritanie, du Niger et du Tchad, ainsi que des partenaires regionaux et 
internationaux. Les participants ont examine des mesures concretes pour combattre 
la radicalisation et l’extremisme violent et adopte la Declaration du Groupe de cinq 
pays du Sahel sur la lutte contre la radicalisation et l’extremisme violent au Sahel. 
Dans la Declaration, le G-5 Sahel s’est engage a employer une approche globale 
dans la lutte contre la radicalisation et l’extremisme violent, en consolidant les 
cadres juridiques, en renforgant les capacity des chefs religieux et en assurant une 
supervision appropriee des institutions educatives a caractere confessionnel. Ils y 
ont egalement mis l’accent sur la creation de possibility pour les jeunes et les 
femmes, la prevention de la radicalisation dans les lieux de detention et le 
renforcement des capacites des institutions publiques en vue de sensibiliser les 
populations et de decourager les appels publics a l’extremisme violent. Est aussi 
annoncee dans la Declaration la mise en place, avec l’appui de l’ONU, d’une cellule 
regionale de prevention de la radicalisation qui relevera du secretariat permanent du 
G-5 Sahel a Nouakchott. 

Etat d’avancement des programmes et projets regionaux 

28. Au total, 19 projets regionaux ont ete elabores en collaboration etroite avec les 
partenaires internationaux et les donateurs bilateraux dans le cadre de la Strategic, 
dont quatre au titre du volet relatif a la gouvernance, cinq au titre du volet relatif a 
la securite et 10 au titre du volet relatif a la resilience. Trois projets au titre de 
chaque volet ont ete designes comme projets « phares » a executer en priorite. Ils 
portent notamment sur la gestion des frontieres, l’insecurite et l’extremisme violent, 
Faeces a la justice, la lutte contre la criminalite transnationale et transfrontiere 
organisee, le controle des armes legeres, le pastoralisme resilient, les dividendes 
demographiques et l’autonomisation economique des femmes. 

29. Au titre du volet consacre a la gouvernance, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) mene, au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au 
Niger et au Tchad, un projet phare sur la gestion des frontieres et les collectivity 
transfrontieres au Sahel, dans l’objectif d’accroitre la participation des populations a 
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la gestion des zones frontalieres, de renforcer les capacites des services de controle 
des frontieres et de remedier a l’insecurite, notamment en promouvant la securite 
alimentaire par l’intermediaire des activites commerciales transfrontieres des 
femmes. 

30. Le PNUD et la Direction executive du Comite contre le terrorisme (DECT) ont 
mis la derniere main a un projet intitule « Perception des facteurs d’insecurite et 
d’extremisme violent dans les zones frontalieres au Sahel », qui visait a evaluer la 
fa<;on dont les populations vivant dans les zones frontalieres voient les facteurs de 
radicalisation, d’insecurite et d’extremisme violent dans huit pays du Sahel. Les 
resultats obtenus grace a ce projet phare serviront de base a 1’elaboration de 
strategies et de programmes par pays en faveur du developpement, de la paix et de 
la securite dans la region. La DECT a egalement obtenu un financement partiel, par 
l’entremise du Centre des Nations Unies pour la lutte contre le terrorisme, au profit 
d’un projet de renforcement des capacites de coordination et d’echange 
d’informations dans la lutte contre le terrorisme de six Etats du Sahel, qui doit etre 
lance en decembre 2015 au Niger. 

31. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme met 
actuellement en oeuvre un projet regional qui vise a combattre la discrimination a 
l’egard des femmes et a accroitre leur participation aux processus democratiques. 
Ayant pour but de lutter contre les stereotypes sexistes et de promouvoir l’egalite 
entre les sexes dans les medias en faisant connaitre l’action menee par les femmes 
engagees dans la vie publique et politique, le projet couvre quatre pays : le Burkina 
Faso, la Gambie, le Niger et le Senegal. 

32. Au titre du volet consacre a la securite, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime (ONUDC) a poursuivi la mise en oeuvre de son programme phare 
pour le Sahel, qui porte sur les activites de renforcement des capacites au Burkina 
Faso, au Mali, en Mauritanie, au Niger et au Tchad, dans les domaines de la 
prevention du terrorisme et de la lutte contre la criminalite transnationale organisee. 
Au cours de la periode consideree, l’ONUDC a concentre ses efforts sur la 
formation des responsables du maintien de l’ordre et des cadres de la justice, le 
renforcement des cellules de renseignement financier et des mesures de lutte contre 
le blanchiment d’argent, et la facilitation de l’echange d’informations entre les 
fonctionnaires de justice. II a realise 145 activites, touchant environ 
4 500 beneficiaires directs dans la region. II a egalement appuye l’adoption d’une 
loi sur l’aide juridictionnelle en Mauritanie et d’une loi sur la traite des etres 
humains au Niger. 

33. Le PNUD et le Centre regional des Nations Unies pour la paix et le 
desarmement en Afrique ont entrepris une serie d’enquetes sur les armes legeres et 
de petit calibre au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au Niger et au Tchad, ainsi 
que dans les pays voisins (Cameroun, Nigeria, Republique centrafricaine et 
Senegal). Lancee en avril 2015, 1’initiative devrait etre menee a son terme en 
decembre 2015. L’execution du projet devrait aboutir a la formulation de 
recommandations concretes sur le controle et la reduction des armes legeres qui 
repondent aux besoins reels de chaque pays et de la sous-region, ainsi qu’a un 
renforcement des capacites de reaction aux problemes poses par les armes legeres et 
de petit calibre. 

34. Depuis 2014, le Centre regional conduit egalement un projet sur l’assistance 
technique pour ameliorer le controle des armes legeres et la securite physique et la 
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gestion des stocks au Sahel, pour lequel un financement est partiellement assure. Le 
projet concerne principalement le Burkina Faso, le Mali et le Niger. 

35. Au titre du volet consacre a la resilience, la Banque mondiale a approuve en 
decembre 2014 un programme majeur du Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP), pour un cout total estime a 207 millions de dollars, sur 
l’autonomisation des femmes et le dividende demographique au Sahel. Le 
programme a pour but d’ameliorer la disponibilite de produits de sante procreative a 
des prix raisonnables, de renforcer les centres de formation specialist pour les 
services de sages-femmes et d’infirmiers dans les zones rurales et de piloter les 
initiatives en faveur des adolescentes tout en diffusant les savoirs dans ce domaine. 
La mise en oeuvre a commence par des reunions techniques preparatories, debut 
2015, notamment sur les ressources humaines de sante (fevrier 2015) et 
l’autonomisation des femmes et des filles (mars 2015). Tous les gouvernements 
concernes (Burkina Faso, Cote d’Ivoire, Mali, Mauritanie, Niger et Tchad) ont signe 
des accords de financement avec la Banque mondiale, aux fins de l’execution du 
programme dans leurs pays respectifs. 

36. Pour sa part, l’Organisation des Nations Unies pour 1’alimentation et 
l’agriculture (FAO) mene un projet sur la gestion de 1’information, l’analyse des 
risques et de la vulnerability et la mesure de la resilience, qui vise a faciliter une 
programmation multisectorielle efficace et rationnelle fondee sur une analyse 
coherente des risques et vulnerability multiples qui touchent les menages, les 
collectivites et les systemes au Sahel. Ce projet, qui apporte un appui au Comite 
permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le Sahel (CILSS), est 
execute au Burkina Faso, au Mali, en Mauritanie, au Niger, au Senegal et au Tchad. 

37. Plusieurs organismes des Nations Unies apportent un appui technique et 
financier a Faction de l’Alliance glohale pour l’lnitiative Resilience (AGIR), au 
niveau tant national que regional. AGIR est un programme-cadre sur la resilience 
qui allie des interventions dans les domaines de l’agriculture, de la securite 
alimentaire, de la nutrition et de la protection sociale, sous la direction de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), de l’Union 
economique et monetaire ouest-africaine (UEMOA) et du Comite permanent inter- 
Etats au niveau regional. 

C. Etat d’avancement des programmes et projets nationaux 

38. Les projets nationaux continuent d’etre principalement mis en oeuvre dans le 
cadre des plans-cadres des Nations Unies pour l’aide au developpement respectifs 
de chaque pays. Si certains des plans-cadres sont anterieurs a la Strategic integree, 
des efforts concertes ont ete accomplis pour les aligner sur cette derniere, ce qui a 
permis d’atteindre, dans certains pays, un taux de convergence allant jusqu’a 80 %. 
Les feuilles de route pour la revision des plans-cadres de la Mauritanie et du Tchad 
font d’ores et deja de la Strategic integree le document strategique de reference pour 
toutes les activites operationnelles du systeme des Nations Unies dans ces deux 
pays. 

39. En matiere de gouvernance, les trois projets suivants sont en cours au Burkina 
Faso : un projet d’appui a la bonne gouvernance finance par le Japon (5 millions de 
dollars), un projet d’appui electoral finance par le PNUD, la Suisse et la Suede 
(5 millions de dollars) et un projet portant sur la responsabilite sociale mis en ceuvre 
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par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF). Le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme met egalement en oeuvre une serie de 
projets visant a renforcer les capacites nationales en matiere de droits de l’homme et 
a accroitre la participation des femmes a la vie politique. 

40. Au Niger, dans le cadre des preparatifs de la prochaine election presidentielle, 
le PNUD a elabore un projet d’appui electoral de 15,9 millions de dollars qui a ete 
valide au niveau national. Un projet d’inscription biometrique sur les listes 
electorates (3 millions de dollars) est egalement en cours d’execution. En juillet 
2015, le Fonds pour la consolidation de la paix a approuve un nouveau plan des 
priorites de consolidation de la paix dote d’un budget de 10 millions de dollars, au 
titre duquel il est prevu de consacrer jusqu’a 1 million de dollars a l’instauration 
d’un environnement propice a la consolidation de la paix dans le pays. 

41. Au Tchad, le PNUD a constitue une provision de 25 millions de dollars 
destinee a l’appui aux elections pour la periode 2014-2017. En outre, en partenariat 
avec des organisations non gouvernementales locales, le Haut-Commissariat aux 
droits de l’homme, 1’Organisation internationale pour les migrations, l’UNICEF et 
le Bureau de coordination des affaires humanitaires, le PNUD met actuellement en 
oeuvre deux projets de prevention des conflits et de consolidation de la paix d’un 
montant de 15 millions de dollars, en Mauritanie, un projet visant a instaurer un 
cadre propice au developpement des energies renouvelables a ete mene a bien au 
cours de la periode consideree, et cinq nouveaux projets ont ete lances, pour un 
budget total d’environ 2,7 millions de dollars, tandis que T execution de 22 autres 
projets, lances avant le debut de la periode consideree pour un budget total de plus 
de 26 millions de dollars, s’est poursuivie. Les projets portent notamment sur la 
protection juridique des refugies, le renforcement des capacites dans le domaine de 
la consolidation de la paix et dans le secteur de la justice, la lutte contre 
l’extremisme violent, la creation et la remise en etat d’infrastructures et la sante 
maternelle et procreative. 

42. Au Mali, outre les efforts soutenus qu’elle a deployes pour appuyer le 
processus politique et la securisation du pays, la MINUSMA a lance un projet a 
effet rapide visant a creer et soutenir un reseau d’anciens, qui serait charge de la 
reconciliation et de la paix a Goundam, dans le region de Tombouctou. 
L’Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) et le 
PNUD executent aussi un projet conjoint d’un montant de 2,1 millions de dollars, 
finance au moyen du Fonds pour la consolidation de la paix, en vue de creer des 
capacites en matiere de resilience face aux conflits a l’intention de femmes et de 
jeunes dans les regions de Gao et de Tombouctou. 

43. Concernant l’objectif strategique consacre a la securite, la deuxieme phase du 
projet mene conjointement par le Programme des Nations Unies pour les 
etablissements humains (HABITAT) et le PNUD sur la securite urbaine et les projets 
portant sur la gestion des armes de petit calibre se poursuivent au Burkina Faso. Au 
Niger, trois projets portant sur la securite, dont un projet d’appui aux organes de 
securite (1,7 million de dollars) et un projet portant sur la gestion des armes de petit 
calibre, sont en cours d’execution. Dans le cadre du nouveau plan des priorites pour 
la consolidation de la paix finance par le Fonds pour la consolidation de la paix, un 
budget de 3,6 millions de dollars a ete mis a disposition pour financer des activites 
d’appui a la securite des populations locales dans les regions du Niger qui bordent 
la frontiere. 
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44. Au Tchad, trois projets sont en cours d’execution pour un budget total de 
15 millions de dollars : deux portent sur la gestion des frontieres et des populations 
frontalieres et le troisieme sur les mines terrestres. Ces projets sont mis en oeuvre 
par l’Organisation internationale pour les migrations, l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) et le 
PNUD. En Mauritanie, deux nouveaux projets ont ete lances, avec un budget total 
de 2,4 millions de dollars. Le premier porte sur la cooperation et la coordination 
internationales en vue de Elaboration et de la mise en oeuvre de strategies de 
gestion des frontieres et le second sur le renforcement des capacites de collecte et 
d’analyse de donnees sur les flux transfrontaliers de personnes. La mise en oeuvre de 
trois autres projets portant, eux, sur le renforcement des capacites nationales de 
gestion et de controle des frontieres et de lutte contre le terrorisme, lancee avant la 
periode couverte par le present rapport, s’est egalement poursuivie, avec un budget 
total de pres de 3,2 millions de dollars. 

45. Au Mali, la MINUSMA a forme au total 4 615 agents charges de l’application 
des lois entre juillet 2014 et octobre 2015. Le Bureau des Nations Unies pour les 
services d'appui aux projets a commence a mettre en oeuvre un projet d’un montant 
de 2,99 millions de dollars visant a restaurer la confiance grace a l’appui au 
processus de cantonnement a Kidal. La construction de six sites de cantonnement 
pourra commencer des que les sites auront ete officiellement approuves par les 
parties. Un programme d’amelioration de Faeces a la justice et de la securite pour 
les femmes victimes de violence sexuelle et sexiste dans le cadre de la construction 
de la paix au Mali est actuellement execute par ONU-Femmes, le FNUAP et la 
MINUSMA. 

46. S’agissant de la resilience, des projets de plus de 100 millions de dollars sont 
actuellement executes au Burkina Faso. Ils portent principalement sur la nutrition, 
Feducation, la securite sociale, Fagriculture, les services a la population et l’aide 
humanitaire. En ce qui concerne les moyens de subsistance agricoles, la FAO est 
venue en aide a 7 000 foyers en les faisant beneficier de transferts en especes sans 
condition et en promouvant les intrants agricoles dans les foires commerciales. 
L’Organisation internationale du Travail (OIT) a lance la mise en oeuvre d’un projet 
consacre a la revision de la politique nationale en matiere d’emploi, dans le cadre 
duquel Faccent est mis sur la prise en compte de l’emploi dans Elaboration des 
budgets. Ce projet vise a appuyer les efforts faits au niveau national pour stimuler 
Femploi, en particulier celui des jeunes et des femmes, grace a la budgetisation, au 
suivi et a Fevaluation des politiques dans tous les secteurs de Feconomie. 

47. Un budget de plus de 1,2 milliard de dollars est actuellement investi dans les 
projets portant sur la resilience. Ces projets visent entre autres a fournir une 
assistance aux rapatries de Republique centrafricaine, a renforcer les capacites en 
vue d’ameliorer la resilience des populations, a ameliorer la prevention et la gestion 
des risques et a renforcer la protection sociale, y compris dans le domaine des 
transferts de fonds. La FAO a aide les menages ruraux en distribuant des fonds ainsi 
que des intrants agricoles et du betail. 

48. En Mauritanie, un projet portant sur la prise en charge de la malnutrition aigue 
severe et un autre axe sur le controle des epidemies, dotes d’un budget global de 
plus de 1,5 million de dollars, ont ete menes a bien. Deux autres projets ont ete 
lances au cours de la periode consideree, pour un budget total de plus de 
6,7 millions de dollars. L’un vise a renforcer les capacites des populations vivant de 
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l’agropastoralisme en matiere de gestion des ressources naturelles; l’autre, a fournir 
un ensemble de services humanitaires de proximite pour ameliorer la resilience et 
remedier au probleme de la malnutrition. La mise en oeuvre de 13 autres projets 
lances avant la periode visee par le rapport s’est poursuivie, pour un budget total 
cumule de plus de 32 millions de dollars. Ces projets portent notamment sur la lutte 
contre la violence sexiste, la protection des refugies et les activites generatrices de 
revenus pour les refugies et les collectivites locales. Ils contribuent egalement a la 
stabilisation des communautes en promouvant l’agriculture de contre-saison et le 
pastoralisme, notamment par la mise en place de systemes de bons pour l’achat de 
fourrage, le renforcement des capacites nationales de planification prealable et 
d’intervention en cas de catastrophe, la protection des enfants et des femmes 
vulnerables touches par la malnutrition et l’insecurite alimentaire, et le 
renforcement des moyens de subsistance durables. 

49. Au Niger, l’equipe de pays des Nations Unies et les autorites locales ont signe 
un accord portant sur 15 plans d’action destines a reduire la vulnerabilite des 
populations de 35 communes, pour un budget total de 38 millions de dollars. Le 
Niger a egalement beneficie d’une subvention de 3 millions de dollars dans le cadre 
du Programme d’adaptation en Afrique pour attenuer les effets des changements 
climatiques. En outre, un montant de 62 millions de dollars (sur les 349 millions 
necessaires) a ete mobilise au titre du projet visant a sauver des vies et a proteger 
les moyens de subsistance au sein des populations en situation de vulnerabilite 
chronique. Par ailleurs, les organismes des Nations Unies presents dans le pays 
participent a Elaboration d’un plan de reduction des risques de catastrophe pour la 
periode 2015-2030. L’OIT met actuellement en oeuvre la phase II de son projet 
d’appui a la commission nationale pour la lutte contre la persistance du travail force 
et de la discrimination et au renforcement des capacites des organisations locales, 
notamment l’association nationale des chefs traditionnels, pour leur permettre de 
venir en aide aux victimes. Les actions menees ont permis au Niger de ratifier le 
Protocole de 2014 relatif a la Convention de 1930 sur le travail force et d’adopter un 
amendement visant a eradiquer le travail force. Dans le cadre du nouveau plan des 
priorites de consolidation de la paix, le Fonds pour la consolidation de la paix a 
approuve un budget de 4,8 millions de dollars en faveur de l’autonomisation des 
jeunes au sein des communautes a risque du Niger. 

D. Renforcement de la participation des femmes au reglement 
des problemes de la region du Sahel 

50. L’integration de la problematique hommes-femmes et le renforcement de la 
participation des femmes a la mise en oeuvre de la Strategic integree demeurent une 
priorite pour les organismes des Nations Unies presents dans la region. Au cours de 
la periode consideree, outre la mise en place de programmes visant a promouvoir 
l’egalite entre les sexes, l’ONU, sous la direction du Bureau de l’Envoyee speciale 
du Secretaire general pour le Sahel et avec l’appui technique d’ONU-Femmes, a 
ameliore la prise en compte de la problematique hommes-femmes dans les strategies 
et programmes des pays du Sahel et des organisations regionales, comme convenu 
dans la feuille de route pour la cooperation etablie entre le G-5 Sahel et 
l’Organisation. 

51. Dans le cadre des efforts deployes par l’ONU pour renforcer le role des 
femmes dans la region du Sahel, le Bureau de l’Envoyee speciale a organise, en 
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collaboration avec ONU-Femmes et l’Union africaine et en partenariat avec le 
Gouvernement tchadien, un forum des femmes du Sahel, qui s’est tenu a 
N’Djamena les 22 et 23 juillet 2015. L’objectif du forum etait de se faire une idee 
plus precise de la situation des femmes dans la region et de definir les nouvelles 
priorites et les actions concretes a mener en vue de renforcer leur participation a la 
mise en oeuvre des strategies et des initiatives regionales et internationales en faveur 
du Sahel. Le forum a reuni les ministres charges de la promotion de l’egalite 
hommes-femmes, des parlementaires, des femmes rurales et des acteurs de la 
societe civile venus du Burkina Faso, du Tchad, du Mali, de Mauritanie et du Niger. 

52. Le Bureau de l’Envoyee speciale, ONU-Femmes et d’autres organismes des 
Nations Unies fournissent actuellement un appui a la mise en oeuvre de la 
declaration adoptee a Tissue du forum, et en particulier a la mise en place d’une 
plateforme regionale des femmes du Sahel. Une fois operationnelle, la plateforme 
contribuera a la realisation d’une analyse regionale de la condition des femmes qui 
permettra d’accroitre les possibility de participation de ces dernieres au maintien 
de la paix et de la securite et a la promotion du developpement socioeconomique 
dans la region du Sahel. 

53. Dans le cadre du projet consacre a la gestion des frontieres et des populations 
frontalieres du Sahel, le PNUD et ONU-Femmes entendent mener une etude sur les 
echanges transfrontaliers informels realises par les femmes dans la region du Sahel, 
dispenser des formations destinees a renforcer la capacite des services de controle 
des frontieres a prendre en compte la problematique hommes-femmes dans la 
gestion des frontieres, et creer une plateforme de gestion du savoir qui servira 
d’outil de sensibilisation et de reseautage aux professionnels et aux autres parties 
prenantes. 

Mobilisation des ressources 

54. Mon Envoyee speciale a activement appuye, dans le cadre de son mandat, les 
efforts de mobilisation de ressources deployes par les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, en ouvrant le dialogue avec d’eventuels pays et 
organisations donateurs pour accelerer la mise en ceuvre de certains projets 
regionaux. Toutefois, Tun des principaux obstacles a la mobilisation de fonds est 
l’absence de mecanismes de collecte des fonds et de gouvernance, des elements qui 
constituent souvent, pour les donateurs, une condition prealable au don. Le Bureau 
de l’Envoyee speciale du Secretaire general pour le Sahel et ses partenaires du 
systeme des Nations Unies presents dans la region sont done en train de mettre en 
place un fonds d’affectation speciale pluripartenaires des Nations Unies pour le 
Sahel dote d’ohjectifs precis et d’une structure de gouvernance claire. Ce nouveau 
mecanisme de financement permettra a l’ONU de repondre aux attentes que la 
Strategic integree a fait naitre chez les gouvernements et les peuples de la region 
grace a une intervention coordonnee, coherente et axee sur la qualite de la 
prestation. Le fonds d’affectation speciale pluripartenaires rassemblera les 
contributions des pays donateurs et du secteur prive et tirera parti des sources de 
financement et des mecanismes de financement geres par des organismes des 
Nations Unies existants pour financer les interventions regionales specialises mises 
en ceuvre au titre des trois volets de la Strategic integree. La creation du fonds 
d’affectation speciale pluripartenaires a ete accueillie favorablement par certains 
pays donateurs, et certains d’entre eux ont deja emis le souhait d’y apporter leur 
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contribution. Parallelement, d’autres pays et organismes donateurs se sont declares 
disposes a renforcer leur partenariat avec le systeme des Nations Unies et les pays 
du G-5 Sahel par la mise en oeuvre de projets regionaux cibles qui correspondent a 
leurs objectifs dans la region. 

55. Mon Envoyee speciale a egalement demande a l’Union europeenne de 
renforcer son partenariat strategique et en matiere de programmes avec l’ONU dans 
le cadre du plan d’action regional pour la mise en oeuvre de la Strategic de l’Union 
europeenne pour la securite et le developpement dans la region du Sahel et du fonds 
d’affectation speciale d’urgence pour la stability et la lutte contre les causes 
profondes de migration illegale et de deplacement de populations en Afrique, dont 
la creation a ete annoncee. 


V. Coordination 

56. Le Bureau de l’Envoyee speciale a continue d’apporter son concours aux 
initiatives de coordination menees au Sahel, y compris aux mecanismes mis en 
place par les pays de la region, tels que la plateforme ministerielle de coordination, 
le G-5 Sahel et le Processus de Nouakchott, ainsi qu’aux initiatives visant a 
harmoniser les strategies d’appui adoptees par les partenaires internationaux dans la 
region, grace a la mise en place d’un groupe de contact informel des partenaires 
internationaux presents au Sahel. 

A. Plateforme ministerielle de coordination pour le Sahel 

57. La periode consideree a vu la plateforme ministerielle de coordination franchir 
une etape importante en s’imposant comme un mecanisme de coordination 
incontournable pour la mise en oeuvre effective des initiatives et des strategies en 
faveur du Sahel. A leur troisieme reunion, qui s’est tenue a Bamako le 18 novembre 
2014 sous la presidence du Mali, les membres de la plateforme ont adopte plusieurs 
resolutions, portant notamment sur l’elargissement du G-5 Sahel a d’autres pays, 
l’ouverture d’un bureau du secretariat technique a Bamako et la creation de quatre 
groupes thematiques au titre des composantes gouvernance, securite, resilience et 
developpement, respectivement menes par le Burkina Faso, le Tchad, le Niger et la 
Mauritanie. L’ohjectif de ces groupes thematiques est d’aider la plateforme 
ministerielle a assurer la coordination effective de la mise en oeuvre des strategies et 
initiatives en faveur du Sahel portant sur leurs domaines de competence respectifs. 
II a egalement ete convenu que la plateforme de coordination demeurerait le 
principal cadre politique pour la coordination des differentes initiatives en faveur du 
Sahel, tandis que le G-5 Sahel s’occuperait en priorite des aspects operationnels de 
ces initiatives dans les cinq pays membres. 

58. Le secretariat technique de la plateforme ministerielle de coordination, 
copreside par l’Union africaine et l’ONU, a par la suite organise une serie de 
reunions consacrees au lancement officiel des travaux des groupes de travail 
thematiques et a l’adoption d’un plan d’action qui mette l’accent sur le recensement, 
par secteur d’activite, des programmes en cours dans la region du Sahel. Cet etat 
des lieux des programmes, realise avec l’appui d’un consortium d’instituts de 
recherche, permettra a toutes les parties prenantes de reperer les lacunes et les 
eventuelles synergies entre les differents acteurs regionaux et internationaux dans 
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les domaines de la securite, de la gouvernance, de la resilience et du 
developpement. 

B. Groupe des 5 pour le Sahel 

59. Dans mon dernier rapport relatif aux progres accomplis dans la mise en oeuvre 
de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel (S/2014/397), j’ai informe 
le Conseil de securite que le Burkina Faso, le Tchad, le Mali, la Mauritanie et le 
Niger avaient cree le « Groupe de cinq pays du Sahel » (G-5 Sahel) en vue de 
favoriser une approche commune des membres dans les domaines du 
developpement et de la securite. Au cours de la periode visee par le present rapport, 
le G-5 Sahel a evolue, pour devenir un cadre institutionnel pour la coordination et le 
suivi de la cooperation regionale aux termes d’une convention adoptee par les cinq 
pays membres au cours d’un sommet extraordinaire organise a Nouakchott le 19 
novembre 2014. Conformement a la declaration du President du Conseil de securite 
en date du 27 aout 2014 (S/PRST/2014/17), dans laquelle il encourage mon 
Envoyee speciale a poursuivre la cooperation avec le G-5 Sahel et d’autres 
organisations regionales, l’ONU a soutenu et mene des initiatives regionales 
conjointes avec le G-5 Sahel. 

60. Le G-5 Sahel a pris plusieurs initiatives destinees a renforcer la cooperation 
entre ses Etats membres en matiere de securite, notamment grace a la tenue de 
reunions regulieres des chefs d’etat-major et a l’etablissement d’une plateforme de 
cooperation en matiere de securite visant a permettre la mise en place d’un reseau 
integre d’echange d’informations operationnelles et a offrir un cadre aux activites 
de formation dans les domaines de la securite et de la gestion des frontieres. 
L’ONUDC apporte son appui a la mise en oeuvre de cette plateforme dans le cadre 
de sa contribution a la mise en oeuvre de la Strategic integree. Les membres du G-5 
Sahel renforcent egalement leurs capacites de cooperation regionale en matiere de 
securite en effectuant des exercices militaires transfrontaliers conjoints, avec l’appui 
de partenaires, en particulier la France, dans le cadre de l’Operation Barkhane. 

C. Processus de Nouakchott 

61. Au cours de la periode visee par le rapport, le Processus de Nouakchott relatif 
au renforcement de la cooperation en matiere de securite et a l’operationnalisation 
de 1’Architecture africaine de paix et de securite dans la region sahelo-saharienne, 
lance par l’Union africaine en mars 2013, a confirme son statut de mecanisme de 
cooperation en matiere de securite le plus inclusif de la region. Un sommet des 
chefs d’Etat, des reunions bimensuelles des responsables des services de 
renseignement et de securite et des reunions semestrielles des ministres des affaires 
etrangeres, de la defense et de la securite des pays participants ont ete organises 
dans le cadre du Processus de Nouakchott. Ces reunions ont ete l’occasion 
d’examiner la situation de la region en matiere de securite, de renforcer la 
cooperation en matiere de securite et de passer en revue les activites de 
renforcement des capacites mises en oeuvre aux niveaux regional et national. Des 
mesures ont egalement ete prises en vue de mettre en place un systeme de 
communication securisee pour l’echange d’informations relatives a la securite par 
les pays participants, ainsi que plusieurs activites de renforcement des capacites. 
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D. Groupe informel des partenaires internationaux 
presents au Sahel 

62. Le 17 novembre 2014, un an apres la visite que j’ai effectuee dans la region du 
Sahel aux cotes de la Presidente de la Commission de l’Union africaine, du 
President de la Banque mondiale, du President de la Banque africaine de 
developpement et d’un representant de l’Union europeenne, les envoyes et 
representants speciaux pour le Sahel des cinq institutions se sont reunis a Bamako, 
pour faire le point sur les efforts que nous deployons collectivement et examiner les 
moyens de renforcer la coordination et veiller a ce que le message delivre par tous 
dans la region soit unanime. La reunion a debouche sur la creation d’un groupe de 
contact informel des partenaires internationaux presents au Sahel, qui sert 
d’instance commune permettant aux partenaires internationaux d’harmoniser le 
message, les efforts diplomatiques et les activites de sensibilisation aux questions se 
rapportant au Sahel. Lors d’une reunion tenue a La Haye le 22 avril 2015, les 
membres du groupe de contact informel sont convenus d’inviter les envoyes 
speciaux pour le Sahel de la Belgique, de l’Espagne, de la Norvege, de la Suisse et 
du Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’lrlande du Nord a rejoindre le groupe. 


VI. Observations et conclusion 

63. La region du Sahel continue de se heurter a de graves difficultes, sur le plan 
socioeconomique comme sur ceux de la securite et du developpement. La 
proliferation des armes, la libre circulation des groupes armes a travers les 
frontieres et la presence de groupes terroristes continuent de porter prejudice aux 
moyens de subsistance, a la bonne gouvernance et au developpement humain dans la 
region. Dans ce contexte, je salue la creation et la mise en service de la Force 
multinationale mixte pour lutter contre Boko Haram. Je demande aux Etats 
Membres d’apporter leur soutien a la Force, et j’insiste sur le fait que les operations 
de cette derniere doivent etre menees dans le respect absolu des obligations qui 
incombent aux Etats Membres en vertu du droit international des droits de l’homme, 
du droit international des refugies et du droit international humanitaire. Je tiens 
egalement a feliciter le Mali et l’equipe de mediation dirigee par l’Algerie pour la 
signature d’un accord de paix, qui, je l’espere, debouchera sur une paix et un 
developpement durables pour tous les Maliens. 

64. Le trafic de stupefiants reste un commerce lucratif qui beneficie, partout au 
Sahel, de la complicity et de la protection des groupes armes et des mouvements 
extremistes. Les conflits armes qui font rage au Mali et en Libye et ceux qui sont 
lies a Boko Haram incitent les Etats du Sahel a financer en priorite le secteur de la 
securite, au detriment d’autres postes, essentiels sur le plan socioeconomique et 
decisifs pour le developpement a long terme de la region. Pour inverser cette 
tendance, il est imperatif que les interventions de maintien de la securite soient 
accompagnees de programmes visant a stimuler le developpement 
socioeconomique. 

65. Je suis vivement preoccupe par les sombres perspectives qui se presentent a 
des millions de jeunes Saheliens, du fait de la marginalisation socioeconomique, de 
la degradation de l’environnement, du manque d’acces a l’education et de 
l’insuffisance des offres d’emploi, et ce, au beau milieu d’un boom demographique, 
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dans une region qui a cruellement besoin d’investir dans les domaines de 
l’education, de la sante, de l’emploi et des infrastructures. Avec l’aide de la 
communaute internationale, les pays de la region doivent faire davantage pour 
promouvoir la bonne gestion des affaires publiques, notamment en adoptant des 
plans de decentralisation efficaces, et pour promouvoir les moyens de subsistance 
durables, notamment en favorisant l’agriculture, les petites entreprises et 
l’entrepreneuriat et en protegeant l’environnement. Remedier a ces problemes 
pourrait permettre de creer des debouches pour les jeunes de la region et d’inverser 
ainsi la derive actuelle, qui les pousse a migrer massivement, a se radicaliser et a 
rejoindre des groupes extremistes. 

66. L’existence de multiples strategies en faveur du Sahel temoigne du fait que la 
communaute internationale et les pays de la region ont pris la mesure de l’urgence 
de remedier disablement a la situation de la region. Toutefois, il ne sera possible 
d’y parvenir qu’en instaurant une coordination et une cooperation efficaces entre les 
partenaires internationaux, les organisations regionales et les pays de la region. A 
cette fin, je demande instamment a tous les Etats Membres, aux donateurs et a la 
communaute internationale de renforcer la cooperation et la coordination des 
programmes, notamment en tirant parti des dispositifs existants, afin de remedier 
aux grave difficultes auxquelles la region fait face. C’est dans ce meme but que 
l’Organisation des Nations Unies mene son action dans la region en etroite 
collaboration avec tous les acteurs regionaux et sous-regionaux concernes, dont 
l’Union africaine, la CEDEAO et le G-5 Sahel, et que l’Organisation redoublera 
d’efforts pour renforcer ses partenariats avec ces acteurs, en tirant le meilleur parti 
des atouts et avantages comparatifs de chacun. 

67. Dans le cadre de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel, 
d’importants progres ont ete faits pour ce qui est de mobiliser les partenariats, de 
favoriser l’appropriation nationale et regionale des projets et de promouvoir la 
cooperation regionale aux fins de la lutte contre les causes structurelles de 
l’instabilite dans la region. Je salue les efforts faits par les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies pour promouvoir une programmation integree, dans 
le veritable esprit de l’initiative Unite d’action des Nations Unies. La Strategic 
integree continuera de guider les efforts deployes par l’Organisation des Nations 
Unies pour aider les pays du Sahel a relever ces defis dans une perspective 
regionale tout en respectant et en encourageant l’appropriation nationale des 
programmes et initiatives. Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies 
intensifient en ce sens leurs efforts pour mettre en oeuvre des programmes integres 
en consolidant une strategic regionale de lutte contre les nouvelles menaces qui 
pesent sur la paix, la securite et le developpement au Sahel. Dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la Strategic integree pour le Sahel, l’Organisation des Nations Unies 
continuera d’exercer son pouvoir de mobilisation pour reunir les acteurs concernes 
en vue d’aider les pays du Sahel a surmonter les difficultes regionales et d’appuyer 
les efforts de mobilisation des ressources et de sensibilisation. 

68. La mise en oeuvre de la Strategic pour le Sahel est un exemple concret de 
l’approche sur mesure de la prevention des conflits, reposant sur les partenariats, la 
mobilisation a l’echelle regionale et le renforcement des capacites de prevention, a 
laquelle j’ai fait reference dans mon recent rapport intitule : L’avenir des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies : application des recommandations du 
Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(A/70/357-S/2015/682). La Strategic doit aussi demeurer un instrument souple, qui 
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devra etre revu et affine de fa<?on continue, a la faveur de consultations et d’une 
cooperation avec les pays de la region et avec la communaute internationale. Je 
felicite mon Envoyee speciale pour le Sahel, ainsi que le personnel de son bureau, 
pour le role moteur qu’ils ont joue dans la mobilisation de l’appui en faveur de la 
Strategic et la promotion d’une meilleure cooperation entre les organismes des 
Nations Unies, les Etats Membres, les pays de la region et les donateurs en vue 
d’inverser certaines des tendances les plus preoccupantes observees au Sahel et d’y 
apporter une reponse globale conforme aux objectifs du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030. 
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